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Point 3 de l’ordre du jour provisoire :
	Résumé
L’État partie d’Ukraine a demandé au Comité d’examiner la candidature de la « Culture de la préparation du borscht ukrainien » pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, en tant que cas d’extrême urgence au sens de l’article 17.3 de la Convention de 2003. Le document présente le contexte de cette demande et propose une procédure que le Bureau pourrait envisager d’établir pour ce cas.
Décision requise : paragraphe 9


Demande d’examen de la candidature de la « Culture de la préparation du borscht ukrainien » par l’Ukraine, en tant que cas d’extrême urgence


Contexte
1. Le présent document fournit des informations de contexte sur la demande soumise par l’Ukraine pour inscrire dès que possible la candidature de la « Culture de la préparation du borscht ukrainien » sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (ci-après, « la Liste de sauvegarde urgente »), au sens de l’article 17.3 de la Convention de 2003.
2. La candidature en question (n° 01852) a été initialement soumise en mars 2021 pour une éventuelle inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (ci-après « la Liste représentative »), mais elle n’a pas été traitée jusqu’à présent en raison du plafond annuel et de l’ordre des priorités. Étant donné que l’Ukraine a le droit d’avoir au moins une candidature à examiner en 2023 en application de la priorité (0), le Secrétariat a envoyé une lettre le 12 avril 2022 (annexe 1) à la délégation permanente de l’Ukraine pour s’enquérir du souhait du pays d’avoir sa candidature traitée dans le cadre du cycle 2023, pour examen par la dix-huitième session du Comité. Le 21 avril 2022, le Ministre de la culture et de la politique de l’information de l’Ukraine a répondu (annexe 2) à la lettre susmentionnée pour demander formellement l’inscription de la « Culture de la préparation du borscht ukrainien », en tant que cas d’extrême urgence, sur la Liste de sauvegarde urgente.
Dispositions de la Convention de 2003 et de ses directives opérationnelles
3. En ce qui concerne l’inscription en cas d’extrême urgence, les dispositions pertinentes – qui, à ce jour, n’ont jamais été appliquées dans la mise en œuvre de la Convention de 2003 – concernent l’article 17.3 de la Convention de 2003 ainsi que le critère d’inscription U.2(b) et U.6 en vertu du paragraphe 1 et du paragraphe 32 des directives opérationnelles, comme suit :
	Article 17.3 de la Convention de 2003

	Dans des cas d’extrême urgence – dont les critères objectifs sont approuvés par l’Assemblée générale sur proposition du Comité – celui-ci peut inscrire un élément du patrimoine concerné sur la Liste mentionnée au paragraphe 1 en consultation avec l’Etat partie concerné.



	Directives opérationnelles Chapitre I.1 paragraphe 1 : Critères pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

	U.2 (b) L’élément se trouve dans une nécessité extrêmement urgente de sauvegarde parce qu’il fait l’objet de menaces sérieuses auxquelles il ne pourrait pas survivre sans sauvegarde immédiate.
U.6 Dans des cas d’extrême urgence, l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) a (ont) été dûment consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément conformément à l’article 17.3 de la Convention.



	Directives opérationnelles Chapitre I.9 : Candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente devant être traitées en extrême urgence

	32. En cas d’extrême urgence, et en conformité avec le critère U.6, le Bureau du Comité peut solliciter de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s) la soumission d’une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente suivant un calendrier accéléré. Le Comité, en consultation avec l’(les) État(s) partie(s) concerné(s), examine la candidature dans les plus brefs délais après sa soumission, conformément à une procédure établie par le Bureau du Comité au cas par cas. Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Bureau du Comité par l’(les) État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel (desquels) se trouve l’élément, par tout autre État partie, par la communauté concernée ou par une organisation consultative. L’(les) État(s) partie(s) concerné(s) doi(ven)t en être informé(s) en temps utile.


Procédure proposée
4. Comme l’exigent les dispositions susmentionnées et en particulier le paragraphe 32 des directives opérationnelles, le Bureau doit établir une procédure accélérée au cas par cas pour la demande en question. À cet égard, le Bureau souhaitera peut-être considérer les deux points suivants :
Démonstration d’un cas d’extrême urgence
5. Étant donné que le dossier de candidature a été initialement préparé sur la base des critères d’inscription pour la Liste représentative (critères R.1 à R.5), il doit être ajusté pour démontrer que l’élément proposé puisse être considéré comme un cas d’extrême urgence en remplissant les critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente.
· L’analyse préliminaire du Secrétariat indique que les informations déjà présentées sous les critères R.1, R.4 et R.5 peuvent être utilisées pour déterminer si la candidature satisfait respectivement aux critères U.1, U.4 et U.5. Compte tenu de la situation actuelle en Ukraine, le Comité pourrait demander aux autorités ukrainiennes de soumettre un plan de sauvegarde plus détaillé à un stade ultérieur, comme requis par le critère U.3, en ajustant et en mettant à jour les mesures de sauvegarde soumises en référence au critère R.3.
· En application de l’article 17.3 de la Convention, la candidature doit être ajustée pour satisfaire aux critères U.2(b) et U.6, afin de démontrer que l’inscription de l’élément peut être considéré comme un cas d’extrême urgence.
Prochaines étapes proposées
6. Compte tenu de ce qui précède, le Bureau pourrait inviter les autorités nationales d’Ukraine à fournir toute information complémentaire concernant les critères U.2(b) et U.6, en plus de celles fournies dans la lettre du 21 avril 2022. Sur la base du retour d’expérience, le dossier de candidature pourrait être transmis à l’Organe d’évaluation 2022 pour évaluation lors de sa réunion de juin (prévue du 20 au 25 juin 2022), avec une demande du Bureau de traiter le dossier en tant que cas d’extrême urgence.
7. Le Bureau pourrait alors souhaiter se réunir à nouveau pour faire le point sur les progrès accomplis, examiner la recommandation de l’Organe d’évaluation et discuter des prochaines étapes pour soumettre la candidature au Comité pour son examen. À cet égard, la proposition du Bureau pourrait être soit de présenter la candidature à la dix-septième session du Comité (28 novembre au 3 décembre 2022), soit de convoquer une session extraordinaire du Comité plus tôt, autour de la neuvième session de l’Assemblée générale en juillet 2022 (dans ce dernier cas, un échange électronique avec les membres du Comité serait nécessaire, conformément à l’article 2.2 du Règlement intérieur du Comité).
8. Les étapes à suivre avec le calendrier peuvent être résumées comme suit :
	Étapes
	Actions
	Calendrier

	1
	Demande du Ministre de la culture et de la politique de l’information de l’Ukraine transmise par la délégation permanente de l’Ukraine au Secrétaire de la Convention de 2003
	21 avril 2022

	2
	Une première réunion du Bureau de la dix-septième session du Comité de la Convention de 2003 pour discuter et établir la procédure
	6 mai 2022

	3
	Mise à jour du dossier de candidature pour démontrer qu’il remplit les critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente (U.2(b) et U.6 en particulier)
	Mai/juin 2022

	4
	Évaluation complète du dossier de candidature par l’Organe d’évaluation lors de sa réunion de juin. Les recommandations de l’Organe seront préparées sous la forme d’un projet de décision du Comité
	20 – 25 juin 2022

	5
	[bookmark: _Hlk102561302]Publication du rapport de l’Organe d’évaluation sur la candidature de la « Culture de la préparation du borscht ukrainien » avec ses recommandations
	Fin juin 2022

	6
	Une deuxième réunion du Bureau de la dix-septième session du Comité, si besoin, pour faire le point sur les progrès et discuter des prochaines étapes pour soumettre la candidature au Comité pour son examen
	Fin juin/début juillet 2022

	7
	Un échange électronique du Comité afin de décider du calendrier pour la prise de décision
	Fin juin/début juillet 2022

	8
	Option a). Une sixième session extraordinaire du Comité pour examiner le projet de décision du Comité tel que préparé par l’Organe d’évaluation
	Juillet 2022 (avant ou après la neuvième session de l’Assemblée générale)

	
	Option b). La dix-septième session ordinaire du Comité pour examiner le projet de décision du Comité préparé par l’Organe d’évaluation
	28 novembre – 3 décembre 2022



9. Le Bureau souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 17.COM 3.BUR 3
Le Bureau,
1. Ayant examiné le document LHE/22/17.COM 3.BUR/3 et ses annexes,
2. Prend note de la demande de l’Ukraine d’examiner la candidature de la « Culture de la préparation du borscht ukrainien » (initialement soumise pour une éventuelle inscription sur la Liste représentative) pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, en tant que cas d’extrême urgence au sens de l’article 17.3 de la Convention ;
3. Prend note en outre que conformément aux paragraphes 1 et 32 des directives opérationnelles, le Bureau doit établir une procédure, au cas par cas, pour traiter cette demande, en portant une attention particulière sur les critères d’inscription U.2(b) et U.6 ;
4. Invite l’Ukraine à soumettre toute information supplémentaire en plus de ce qui a été fourni, en particulier en ce qui concerne les critères d’inscription U.2(b) et U.6 et demande au Secrétariat d’inclure les informations dans le dossier de candidature, en consultation avec l’État soumissionnaire ;
5. Demande en outre à l’Organe d’évaluation 2022 d’évaluer le dossier de candidature, lors de sa réunion de juin, en tenant compte spécifiquement des critères d’inscription U.2(b) et U.6 et de fournir sa recommandation au Bureau dès que possible par la suite ;
6. Décide de se réunir à nouveau, après la réunion de juin de l’Organe d’évaluation, afin de faire le point sur l’état d’avancement du processus, d’examiner la recommandation de l’Organe d’évaluation et de discuter des prochaines étapes pour soumettre la candidature au Comité pour son examen.
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 S.Exc. Monsieur Vadym OMELCHENKO 
Ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire d’Ukraine en France 
Délégué permanent d’Ukraine auprès de 
l’UNESCO 
Maison de l’UNESCO 
 
 


 12 avril 2022 
 


  


Réf.  : CLT/LHE/22/0185200012 


Monsieur l’Ambassadeur, 


Le Secrétariat de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel traite actuellement les dossiers de candidature qui seront 
examinés par le Comité intergouvernemental en 2023. 
 
Bien que votre pays n’ait pas soumis de dossier national cette année, le 
dossier ‘La culture de la préparation du borscht ukrainien’ soumis en mars 
2021 pour une éventuelle inscription sur la Liste représentative du 
patrimoine culturel immatériel de l’humanité pourrait être considéré pour 
le cycle 2023, si celui-ci est confirmé par votre pays. 
 
Je vous remercie de bien vouloir m’indiquer avant le 19 avril 2022 si vous 
souhaitez voir ce dossier considéré pour le cycle 2023. 
 
Sachez cependant que la liste des dossiers qui seront considérés pour le 
cycle 2023 ne sera finalisée qu’après avoir déterminé l’ordre des priorités 
conformément au paragraphe 54 des directives opérationnelles et à la 
décision 15.COM 9. 
 
Si nous ne recevons pas de réponse de votre part à la date ci-dessus 
mentionnée, le Secrétariat considèrera que ce dossier pourrait être traité 
au cours d’un prochain cycle. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’expression de ma haute 
considération. 


[signé] 


Tim Curtis 
Secrétaire de la Convention pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 


 


cc : Commission nationale ukrainienne pour l’UNESCO 



https://ich.unesco.org/doc/src/2003_Convention_Basic_Texts-_2020_version-FR.pdf

https://ich.unesco.org/fr/Decisions/15.COM/9
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Original en anglais, traduction par le Secrétariat 


MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA 


POLITIQUE DE L’INFORMATION DE 


L’UKRAINE 


19 Ivana Franko str., Kyiv, 01601, 
Fax : (044) 235-32-57, 
Téléphone (044) 235-23-78 
 
Adresse électronique : info@mkip.gov.ua, 
Site Web : http://mkip.gov.ua 


__________________________________________________________________________________ 


      Monsieur Tim Curtis 
      Secrétaire de la Convention de l’UNESCO pour 
                                                                                       la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 


 


Cher Monsieur, 


Au nom du Ministère de la culture et de la politique de l’information de l’Ukraine et en mon nom 


propre, permettez-moi de vous présenter, ainsi qu’au Secrétariat de la Convention de 2003, mes 


salutations distinguées. 


En réponse à votre lettre datée du 12 avril 2022, j’ai le plaisir de vous annoncer que le Ministère de la 


culture et de la politique de l’information de l’Ukraine confirme son souhait de voir le dossier de la 


« Culture de la préparation du borscht ukrainien » considéré pour le cycle 2023. En outre, étant donné 


l’agression militaire en cours de la Fédération de Russie contre l’Ukraine et devant ces circonstances 


insurmontables, je souhaite vous demander de considérer le dossier de candidature comme un cas 


d’extrême urgence, dans le cadre d’une procédure spéciale en vertu de l’article I.9 et en conformité 


du critère U.6 des directives opérationnelles. 


En ces temps difficiles pour l’Ukraine, nous comprenons de plus en plus l’importance de sauvegarder 


notre culture et nos traditions. Dans de telles circonstances, nous avons plus que jamais besoin de 


préserver nos traditions et recettes uniques. Le borscht ukrainien est un marqueur de notre identité 


nationale. Ce plat est une preuve de pérennité culinaire et de durabilité historique, géographique, et 


même géopolitique. La culture de la préparation du borscht est devenue un phénomène ethnoculturel 


et elle joue un rôle important pour forger la conscience moderne des Ukrainiens. Il n’est pas exagéré 


d’affirmer que la population entière de l’Ukraine est aujourd’hui porteuse de traditions. La culture de 


la préparation du borscht ukrainien n’est pas seulement un élément du patrimoine culturel immatériel 


d’Ukraine, mais également un mode de vie. Par conséquent, le borscht ukrainien et la culture de sa 


préparation favorise une forte interaction sociale et dialogique à tous les niveaux sociaux de la société 


ukrainienne. 


  



mailto:info@mkip.gov.ua

http://mkip.gov.ua/
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Je voudrais attirer plus particulièrement votre attention sur le fait que l’élément est de portée 


nationale, et non pas régionale, ce qui, dans le contexte d’une guerre totale, ne peut rendre sa 


sauvegarde que plus compliquée. Des civils meurent tous les jours dans toutes les régions de  l’Ukraine. 


Quelques-uns sont privés de l’accès à la nourriture. Chaque famille prépare le borscht ukrainien selon 


des recettes basées sur des particularités régionales, et, aujourd’hui, il est redouté que la culture de 


la préparation et des traditions du borscht ukrainien ne puisse être transmise d’une génération à 


l’autre en raison de la mort de familles entières. 


Nous pensons que tout ceci menace directement l’existence de l’élément  « Culture de la préparation 


du borscht ukrainien » et requiert son inclusion dans la Liste du patrimoine culturel immatériel 


nécessitant une sauvegarde urgente le plus rapidement possible. 


Je souhaite vous assurer que le Ministère, les autorités locales et les communautés locales font tout 


leur possible pour protéger les éléments du patrimoine culturel immatériel inclus dans la Liste 


nationale de l’Ukraine, en accordant une attention particulière au transfert des connaissances entre 


générations. Cependant, la vie en temps de guerre montre que cela n’est pas suffisant, et nous devons 


demander le soutien du Secrétariat de la Convention de 2003 et du Comité de sauve garde du 


patrimoine culturel immatériel. 


En espérant une décision positive, veuillez agréer les assurances de ma haute considération.  


 


Oleksandr TKACHENKO 


 Ministre 
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